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CTR SCA du 23 juin 2022 
Un SCA qui gère la pénurie d’effectif ! 

 
 
 
Le Comité Technique de Réseau du SCA a eu lieu le jeudi 23 juin 2022, au sein de 
l’École Militaire, joyau historique de la République. 
Les élus FO Défense      étaient : Valéry MICHEL, Jean-Marc VANNIER, Lionel GIGLI, 
Jean-Charles HUBBEL, Patrick GIRET et Olivier HUSSARD. 
 

 
Comme nous l'avons indiqué dons notre 
déclaration liminaire, ce CTR était 
notablement axé sur les orientations et 
réorganisations du service. Il nous a 
cependant permis de poser des questions 
précises au Directeur Central (DCSCA) qui 
s’est attaché à répondre point par point. 
 

■ Pouvoir d’achat 
 

Préoccupation légitime des agents relayée 
par l’ensemble des organisations 
syndicales, le DCSCA a admis n’avoir que 
peu de leviers sur cette problématique qu’il 
reconnait, mais nous a indiqué en faire part 
très régulièrement à la DRH-MD. 
Pour FO, il est grand temps que l’Etat 
prenne des mesures fortes sur la valeur du 
point d’indice, sur les grilles de salaire ou 
les bordereaux des ouvriers. 
 

■ Réorganisation exacerbée et 
perpétuelle du SCA 

 

Interpellé par FO sur ce point générateur 
d’anxiété et de lassitude chez les agents, le 
DCSCA a indiqué que ces réorganisations 
s’inscrivaient dans l’adaptabilité du service 
aux besoins des armées. Pour répondre à 
notre inquiétude quant à l’avenir des 
GSBdD NG, il s’est voulu rassurant sur leur 
pérennité car ils assurent le soutien de 
proximité voulu par le CEMA. 
Il a assumé le développement du 
numérique au sein du service, pour 
accroitre la productivité sans baisser les 
effectifs. 
 
 
 

En ce qui concerne la ré-internalisation de 
l’Administration du Personnel (AdP), la 
décision pourrait intervenir fin 2022 avec 
une mise en œuvre courant 2024. 
Pour FO, ces changements constants sont 
des vecteurs importants de RPS pour les 
agents. FO prend acte de la position du 
DCSCA sur les GS NG mais rappelle 
qu’elle risque de se heurter de plein fouet à 
la cartographie des BdD et au manque 
d’effectif suite à un Plan Annuel de 
Mutation qui s’annonce déficitaire. 
Pour la ré-internalisation de la filière AdP, 
FO note avec une certaine satisfaction que 
la DRH-MD a calmé la tentative de 
passage en force de certains DRH 
d’Armées, en rappelant que les 
expérimentations étaient réversibles. 
Cependant, ne nous y trompons pas ; 
même si l’AdP restait au sein du SCA, les 
DAP ne seraient pas pour autant sauvées, 
au mieux fortement réduites au profit d’un 
opérateur national. 
 

Interpellé par FO sur sa vision de 
l’évolution des Bureaux Personnel Civil, le 
Directeur central a fait le constat que le 
fonctionnement actuel n’était satisfaisant ni 
pour les soutenants, ni pour les soutenus, 
et était perfectible. Il souhaiterait une 
montée en compétence de ces agents et 
une augmentation de leurs prérogatives.  
Des réflexions sont en cours et il est difficile 
à cette heure d’en connaitre l’objectif, mais 
FO suivra particulièrement ce dossier 
important car impactant le quotidien du 
personnel civil. 
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■ Concessions et CPA de Satory   
 
Le dossier de concession des restaurants 
est un sujet particulièrement sensible 
qu’FO suit avec beaucoup d’attention. A ce 
titre, les élus FO ont demandé un point 
précis suite à la parution de l’arrêté de 
transformations de décembre 2021 laissant 
apparaitre 25 restaurants de plus que les 
73 prévus initialement. 
Le directeur a été rassurant quant à 
l’existence d’une éventuelle deuxième 
vague de concessions, tout en rappelant 
qu’une décision politique pourrait mettre à 
mal cette annonce. La résilience et le 
contrat opérationnel du SCA imposent de 
garder un ratio de 60% des restaurants en 
régie et 40% externalisés. Il a confirmé que 
ce sont 72 restaurants qui seront 
finalement concédés, puisque Tours et 
Bayonne resteront en régie. En revanche, 
celui de Taverny rejoindra la trop longue 
liste des établissements externalisés. 
Interrogés sur la présence de 25 
restaurants supplémentaires, les experts 
du SCA l’ont justifiée par le fait que seuls 
quelques postes seraient supprimés et non 
l’ensemble de l’établissement, suite à des 
ajustements d’effectifs à la marge. Seuls 
les agents sur ces postes seront 
considérés comme restructurés. 
FO a rappelé que, suite à une récente 
jurisprudence du tribunal administratif de 
Bordeaux, tout le personnel travaillant au 
sein de ces organismes pourrait se voir 
éligible au Plan d’Accompagnement des 
Transformations. Les recours adminis-
tratifs risquent de pleuvoir dans certains 
tribunaux… 
Le CPA de Satory, qui avait déjà fait l’objet 
d’âpres discussions, revient sur le devant 
de la scène puisque sa fermeture est 
avancée à 2023 suite à un sous-effectif 
chronique et à un manque de clients. Les 
AMR devraient débuter dès septembre et 
le chef du GSBdD IDF a fait part de sa 
bienveillance à l’égard de ces agents, en 
faisant de leur reclassement sa priorité 
(une trentaine de postes leur sont 
réservés). 
FO se satisfait de l’approche humaine  
 
 
 

manifestée à l’encontre des agents de 
Satory, d’autant que la piste de la reprise 
par la Gendarmerie, que FO avait 
suggérée, n’a pas abouti.   
Les élus FO ont néanmoins attiré l’attention 
de l’administration sur d’éventuelles 
difficultés de reclassement, liées aux dates 
d’affectations pendant les élections 
professionnelles. FO s’est assurée que les 
mouvements des agents antérieurs aux 
entretiens AMR ne les priveraient pas de 
l’application du PAT. 
 

■ Evolution et feuille de route du 
SCA. 

 
Le SCA est engagé sur divers chantiers 
visant à moderniser le service afin d’en 
accroitre la productivité. Cette moderni-
sation passe tant par un renforcement du 
rôle de l’encadrant que par l’investissement 
dans des robots, par exemple. 
Devant la crainte de FO face au risque de 
remplacement de l’humain par des 
machines, le DCSCA s’est voulu rassurant, 
indiquant que cette mesure devait 
permettre d’éviter le travail fastidieux pour 
les agents et ne serait accompagnée 
d’aucune baisse d’effectifs. 
 

■ Contrôle des déménagements 
 

Voilà plusieurs mois que les élus FO 
interpellent le SCA au sujet de l’expérimen-
tation du CIMOB, visant à faire contrôler les 
déménagements par les contrôleurs de 
prestations, ou par les agents des cellules 
déplacement des GSBdD. 
FO rappelle qu’elle n’est pas opposée au 
contrôle de l’utilisation de l’argent public, 
mais s’interroge sur la légalité et la 
couverture administrative des agents 
effectuant ces contrôles sur le domaine 
privé, notamment durant les week-ends.  
FO informe l’administration que la 
DGCCRF est déjà en charge de cette 
mission. 
Devant les incertitudes réglementaires 
soulevées par FO, le DCSCA demande 
que cette expérimentation soit suspendue, 
dans l’attente de données plus précises.  
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■ Qualité de Vie au Travail 
 
Une nouvelle fois, FO a souligné dans sa 
déclaration liminaire les efforts déployés 
par le SCA afin d’améliorer la qualité de vie 
au travail (QVT) des agents. Cependant, il 
n’y aura pas de QVT sans une 
augmentation des effectifs. 
Le SCA a entrepris de développer un 
réseau de « correspondants QVT » et axe 
son action sur la formation visant à 
améliorer le management croisé. 
Selon l’inspection du SCA, 80% des 
problématiques de RPS (Risques Psycho-
Sociaux) constatées sont liées à des 
problèmes de management. 
Les élus FO ont attiré l’attention du 
directeur sur l’accroissement des RPS qui 
se transforment en Troubles Psycho-
Sociaux. Ils ont demandé au SCA de 
prendre rapidement des mesures 
correctrices afin d’endiguer ce phénomène, 
en tenant compte de la nouvelle politique 
du ministère qui tient compte du trouble 
psychosocial. 
Les récentes « nouvelles orientations du 
ministère » en matière de RPS incluant les 
TPS (traumatismes psycho-sociaux) 
interrogent les élus FO qui demandent à la 
direction centrale comment seront traités 
ces victimes ?  
Dans le cadre de la QVT, FO a souhaité 
que le dossier de l’amiante au sein des 
établissements de l’ex-commissariat 
Marine soit pris en compte. 
 

■ Télétravail 
 
Le point de situation fourni par l’inspection 
du SCA au sujet du télétravail indique 
qu’aucune baisse de la productivité n’est à 
déplorer parmi les télétravailleurs. Par 
ailleurs, ce nouveau mode de travail 
correspond à une réelle attente des agents 
et contribue à l’attractivité du SCA. 
FO ne peut que se féliciter des conclusions 
de cette enquête, n’en déplaise à certains 
pour qui télétravail = vacances. Seul point 
bloquant, la DIRISI n’est plus en mesure de 
fournir de nouvelles clés Token. 
 
 
 
 

■ Conducteurs 
 
Voilà des années que FO interpelle le SCA 
et SRHC (service des ressources 
humaines civiles de la DRH-MD) sur la 
problématique des conducteurs, ceux-ci 
étant rémunérés en heures supplémen-
taires sur la base d’un arrêté abrogé. Par 
ailleurs, des freins statutaires limitent leur 
employabilité ou les font flirter avec la 
réglementation.  
Devant les situations de blocage qui se 
multiplient et le risque de rupture du 
soutien dans le transport, le CIM (centre 
interarmées du soutien multiservices) s’est 
vu confier l’organisation d’un groupe de 
travail dans lequel les organisations 
syndicales seront associées. 
FO cautionne une telle démarche, mais 
rappelle que le cœur du problème dépasse 
les prérogatives du SCA et relève de la 
DGAFP. 
 

■ Directeurs Territoriaux 
 
Pour ce CTR, FO avait demandé un point 
complet sur les postes de Directeurs 
Territoriaux au sein du SCA. 
Au SCA, les postes de directeurs de PFC, 
les chefs d’ELOCA et les chefs des GSBdD 
de Metz, Nancy, Orléans et Bordeaux, 
devraient être concernés par ces cadres 
d’emplois. L’arrêté doit être présenté lors 
du prochain CTM. L’arrêté de nomination 
sera revu tous les ans. 
 

■ Postes à durée limitée  
 
Suite à la demande de FO, une liste plus 
ou moins exhaustive des postes à durée 
limitée au sein du SCA a été présentée. 
Ainsi, les postes listés figurent 
essentiellement dans les GSBdD, auxquels 
viennent se rajouter les postes d’ATE et 
chefs de bureau de la DCSCA. 
FO déplore que tous les employeurs ne 
jouent pas le jeu sur ce dossier à la hauteur 
des objectifs fixés par la DRH-MD. 
L’acceptation de ce processus par FO n’est 
envisageable que si les politiques de  
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parcours professionnels, y compris régio-
nalisés et de transparence des « viviers », 
répondent à nos revendications. 
Ce ministère en est-il capable ? A ce jour la 
preuve n’en a pas été apportée… 
 

■ Elections professionnelles  
 
Monsieur Benaben a présenté le vote 
électronique piloté par la société Néovote 
mis en place pour ces élections de 
décembre. Le test qui a eu lieu début juin 
serait techniquement satisfaisant selon lui, 
et l’usage des 5 derniers chiffres des code 
IBAN des agents ne serait pas un 
problème. 
FO a rappelé son opposition au vote 
électronique, qui malheureusement ne fait 
que baisser les taux de participation. Nous 
espérons être contredits aux élections de 
décembre prochain… 
L’administration doit tout mettre en œuvre 
pour faciliter l’utilisation de ce nouvel outil 
et nous montrer que la modernité est 
synonyme de progrès. 
 

■ ELOCA Roanne, pôle de formation 
du commissariat 

 
Le pôle de formation de l’ELOCA de 
Roanne est l’un des trois pôles de 
formation du SCA, dans la spécialité 
« Frigoriste ». 
FO souligne que les effectifs dédiés aux 
formateurs sont sous-dimensionnés. En 
effet, les départs légitimes des formateurs 
militaires en OPEX déséquilibrent parfois 
les effectifs. 
La demande de formation des DRH 
d’Armées est croissante, ce qui est un point 
positif. Mais cela induit une stabilité des 
effectifs. 
La DCSCA répond que cet équilibre ne 
pourra se faire qu’au travers du PDR (plan 
de recrutement). 
FO s’assurera, à tous les niveaux, que ce 
PDR soit à la hauteur de l’enjeu. 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le 30 juin 2022 

 
 

FO note que certaines 
organisations syndicales se 
préoccupent subitement de 
dossiers historiquement défendus 
par FO ; les élections de fin d’année 
y sont surement pour quelque 
chose : il faut « ratisser large » !  
Certaines d’entre elles en ont même 
oublié leur raison d’être, répondant 
en lieu et place de l’administration 
ou évoquant des problèmes de 
fonctionnement de leur service ! On 
est bien loin de la défense des 
agents… 
 
Le directeur central, en toute 
transparence, affirme ne pas avoir 
de « levier » sur les effectifs…  
FO en conclue une fois de plus que 
le soutien n’est pas une priorité de 
ce ministère. Les agents, 
confrontés au quotidien aux 
exigences croissantes des 
soutenus, apprécieront ! 
Ce constat oblige donc le service à 
avoir une perpétuelle réflexion sur 
l’innovation, la flexibilité, l’investis-
sement, la réorganisation, les 
process, la polyvalence des fiches 
de postes, etc, afin de rester 
« performant » vis-à-vis des 
soutenus.  
Ces différents efforts 
« d’ingéniosité » du SCA pour tenter 
de trouver des équilibres et 
améliorer la Qualité de Vie au Travail 
est un vrai challenge ; pour FO, ce 
challenge ne devient-il pas une 
équation insoluble ? Les agents du 
SCA sont épuisés… 
 

FO, un syndicat qui reste libre, 
indépendant et déterminé. 
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Comité Technique de Réseau 
du Service du Commissariat  

des Armées 
 

du 23 juin 2022 
 
 

Monsieur le Directeur, Mesdames, Messieurs, 
 
Les CTR du SCA se suivent, les CTR du SCA se ressemblent. Les déclarations liminaires 
de Force Ouvrière se suivent, les déclarations liminaires de Force Ouvrière se ressemblent 
et ce, peu importe les gouvernements en place. 
 
Force Ouvrière est une organisation syndicale qui reste un syndicat dont les priorités 
demeurent les effectifs, les conditions de travail, l’emploi et la rémunération des agents.  
 
Encore un CTR où l’ordre du jour est essentiellement tourné sur les réorganisations 
passées ou à venir, sur les concessions… 
 
Certes, une nouvelle fois, Force Ouvrière note la volonté avérée du SCA d’améliorer la 
QVT en son sein.  
De nombreux facteurs ne sont pas dans la main du Directeur : le point d’indice, les grilles 
indiciaires, le dégel des bordereaux de salaires, les taux d’avancement, la cartographie des 
BDD et d’autres encore. 
 
Cependant, la QVT au SCA passe d’abord par une augmentation des effectifs, une 
stabilisation de l’organisation du service et une vision de son évolution à moyen terme. 
Monsieur le Directeur, ces éléments sont de votre ressort et ils sont les maillons essentiels 
de la QVT pour les agents du SCA. 
Comment rendre le service attractif, comment fidéliser les effectifs quand les agents ne 
peuvent se projeter à plus de six mois ? Les parcours professionnels, la formation, c’est 
bien, garder son boulot près de chez soi, c’est encore mieux. 
Monsieur le Directeur, vos agents sont blasés, fatigués par les réorganisations successives 
et le manque de lisibilité sur l’avenir du service. Les plans de charge augmentent, les 
effectifs des établissements diminuent brouillant le message que vous vous évertuez à faire 
passer sur la pérennisation des effectifs du SCA. Les agents constatent, au quotidien, que 
leurs conditions de travail se détériorent : 
 

• Le manque de reconnaissance et de valorisation de la polycompétence, 

• Les missions des conducteurs explosent, leurs heures de travail aussi et leurs 

heures supplémentaires payées sur un arrêté abrogé, 

• La restauration est au bord de l’explosion face à des soutenus de plus en plus 

exigeants, 
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• Les gestionnaires RH ont constamment la tête dans le guidon avec un risque accru 

avec les élections à venir, 

• Les ELOCA voient leur activité s’accroitre fortement, 

• Les acheteurs des PFC sont toujours catégorie C alors que leurs homologues des 

autres ministères sont reclassés en catégorie B, 

• L’omniprésence du contrôle interne et de la Qualité de Service Rendu, 

• Les difficultés de management et d’organisation du GSBDD IDF. 

 
Alors que le SCA favorise et développe la QVT, paradoxalement les RPS et les TPS 
augmentent également. Ceux-ci doivent être pris en compte par le service afin de respecter 
les nouvelles orientations ministérielles.  
 
Les cadres A et B subissent une pression qui s’accroit et aspirent à la déconnexion comme 
le prévoit la réglementation. 
 
Les agents du SCA qui œuvrent au sein des cellules de contrôles de prestations voient 
leurs prérogatives étendues au contrôle des déménagement dans le secteur privé. 
 
Monsieur le Directeur, les élus FO souhaiteraient un point précis sur les postes à durée 
limitées, sur les postes de Directeurs Territoriaux du SCA, la liste précise des restaurants 
concédés ainsi qu’un point de situation sur les opérations de reclassement des agents du 
CPA de SATORY. 
 
Force Ouvrière demande, depuis longtemps, que les établissements du Commissariat de 
la Marine soient identifiés sous leur dénomination actuelle dans le décret de 2006. Nous 
souhaiterions connaitre les actions entreprises par le SCA pour que les agents exposés 
bénéficient du dispositif amiante. 
 
Les agents du SCA attendent une communication claire de votre part notamment pour 
éviter que certains de vos cadres reprochent aux élus Force Ouvrière de faire leur travail 
d’information mettant à mal le dialogue social que vous prônez ou que d’autres annoncent 
ouvertement aux représentants FO la fin des GS Nouvelle Génération. 
 
Monsieur le Directeur, nous souhaitons connaître également vos objectifs concernant la 
RH de Proximité des Personnels Civils. 
 
Monsieur le Directeur, la tension sur le service est à son comble. Force Ouvrière demande 
une réaction rapide de votre part tant en termes de communication qu’en terme 
d’organisation du service. 
 
Nous vous remercions de votre attention. 
 

Le 23 juin 2022 


